
………………, le 03 novembre 2005

N / Réf : .. / …


Monsieur le Président de la 

………………………………………………………………..,

Hôtel de ville

.…………………………………  

Copie aux assistantes Maternelles

Objet :

Organisation des déplacements des assistantes maternelles pendant les réunions d’informations. 

Monsieur le Président,

Dans le cadre des réunions d’informations pour les élections du CTP de la Communauté de Commune …………………………….. souhaiterait que le déplacement des assistantes maternelles soit organisé de telle façon qu’elles puissent se rendre aux différentes réunions d’informations.

Il va de soit que le temps d’absence ne leur sera pas décompté de leur temps de travail et qu’elles n’auront pas à supporter une perte de salaire pendants ces réunions d’informations.

……… attire votre attention sur la garde des enfants pendant ces réunions d’informations et l’organisation à mettre en place avec les différentes structures de la communauté de commune ……………………….. Il serait souhaitable qu’une note d’information soit déposée dans ce sens.

Il se trouve que …………… a déjà été sollicité par des agents concernant ces dispositions particulières. Nous avons indiqués à ces agents que vous seriez contacté le plus rapidement possible afin que vous puissiez prendre les mesures nécessaires au bon déroulement de ces réunions d’informations.  

………………. vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de sa considération distinguée.

Le Secrétaire 

…………………………………………………………….

PJ : Réglementation sur les réunions d’informations

Toute correspondance doit être adressée

…………………………………………………………………………………………………………………………………..

« Réglementation sur les réunions d’informations »

Décret n° 85-397 du 3 avril 1985

relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale (1)

Section II : Réunions syndicales

Article 6
Les organisations syndicales représentées au comité technique paritaire ou au conseil supérieur de la fonction publique territoriale sont en outre autorisées à tenir, pendant les heures de service, une réunion mensuelle d'information d'une heure. Une même organisation syndicale peut regrouper plusieurs de ses heures mensuelles d'information par trimestre.

Tout agent a le droit de participer, à son choix, à une heure mensuelle d'information dans les conditions prévues à l'alinéa précédent.   

**

*

Circulaire du 25 novembre 1985

relative à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale

(J.O. du 8 décembre 1985)

B. - Réunions syndicales :

En outre, les organisations syndicales représentées au comité technique paritaire ou au Conseil supérieur de la fonction publique territoriale sont autorisées à tenir, en application de l'Article 6 du décret, pendant les heures de service, une réunion mensuelle d'information d'une heure. Si elles le préfèrent, elles peuvent organiser une réunion de deux heures sur une période de deux mois, ou encore une réunion trimestrielle de trois heures. Tout agent a le droit de participer, à son choix et sans perte de traitement, chaque mois ou, selon le cas, par période de deux ou trois mois, à l'une de ces réunions. La tenue des réunions résultant d'un regroupement d'heures mensuelles ne devra pas aboutir à ce que les autorisations spéciales d'absence accordées aux agents désireux d'assister à ces réunions excèdent douze heures par année civile.

